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Introduction

Envisagée de longue date, la réforme de la taxe professionnelle a été votée dans le cadre de

la loi de finances pour 2010. Avec pour objectifs d'alléger la charge fiscale pesant sur les

entreprises, de lutter contre les délocalisations, dynamiser les investissements et pérenniser

les ressources des collectivités, le texte prévoit la fin de la taxe professionnelle, remplacée

par la Contribution Economique Territoriale (CET), composée de la Cotisation foncière des

entreprises (CFE) et de la Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et crée

l'Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) (document 1 : Suppression de la

taxe professionnelle, éléments relatifs aux collectivités territoriales [extraits], in : Direction

générale des Finances publiques, 03/02/2010, 6 p.). Cette réforme a été complétée par les

lois de finances pour 2011 et de finances rectificative pour 2010 (document 2 : Fiscalité

2011 : ce qui change pour les collectivités, in : Maires de France, 01/2011, pp. 8-9). La loi de

finances pour 2011 prévoit la création, à compter de 2012, du fonds national de péréquation

des recettes fiscales intercommunales et communales (FPIC), destiné à corriger les

inégalités entre les collectivités (document 3 : Le FPIC ou les nouveaux contours de la

péréquation horizontale, in : Revue Lamy des collectivités territoriales, n° 76, 02/2012,

pp. 15-18).

La loi de finances pour 2012 poursuit les mesures de maîtrise des dépenses publiques,

notamment au travers du gel des dotations de l'État, et met en place le FPIC (document 4 :

Les collectivités territoriales dans la loi de finances pour 2012, in : Semaine juridique (La) -

Édition administrations et collectivités territoriales, n° 3, 23/01/2012). Ces nouvelles

dispositions ont rendu nécessaire la réforme des indicateurs de richesse fiscale –potentiel

fiscal, potentiel financier-, qui servent notamment à réguler les flux de péréquation. De

nouveaux indicateurs ont été créés –indicateur de ressources élargi, potentiel financier d'un

ensemble intercommunal (document 5 : La réforme des indicateurs de richesse fiscale dans

la loi de finances pour 2012, in : Gestion & Finances publiques, n° 4, 04/2012, pp. 46-52).
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Dépenses obligatoires en hausse, resserrement du crédit… le financement des collectivités

locales s'annonce difficile en 2012 (document 6 : Financement local : 2012, l'année de tous

les dangers, in : Alternatives économiques, n° 310, 02/2012, pp. 35-37) et l'agence de

notation Fitch Ratings, dans un rapport de perspective, s'attend à ce que la tendance

négative amorcée en 2011 se poursuivre en 2012 pour les collectivités locales françaises

(document 7 : Perspectives 2012 : collectivités territoriales françaises, in : Fitch Ratings.fr,

23/01/2012, 8 p.).

Dans ce contexte contraint, les collectivités locales votent leurs budgets (documents 8 à 11 :

Budget des régions : l'emprunt obligataire à la rescousse, in : Gazette des communes (La),

n° 2107, 02/01/2012, pp. 38-39 ; Départements : budgets, la chasse aux économies se

généralise, in : Gazette des communes (La), n° 2108, 09/01/2012, pp. 42-43 ; Budget 2012 :

un exercice d'équilibriste pour les communes, in : Gazette des communes (La), n° 2110,

23/01/2012, pp. 40-41 ; Budgets primitifs 2012 : les collectivités locales limitent les risques,

in : Gazette des communes (La), n° 2117, 12/03/2012, pp. 42-43), alors que l'État les presse

de diminuer leurs dépenses, de maîtriser leurs effectifs et d'instaurer une RGPP locale

(document 12 : Dépense locale : quelles règles pour quelle maîtrise ?, in : Courrier des

maires, n° 255, 03/2012, pp. 8-10).

Alors que les collectivités ont, tant que possible, joué un rôle d'amortisseur de crise

(document 13 : Désindustrialisation : les collectivités au secours de leur industrie, in :

Gazette des communes (La), n° 2110, 23/01/2012, pp. 23-28), les chambres régionales des

comptes ont, dans leurs rapports d'observation depuis 2010, appréhendé les effets de la

crise à travers leur analyse financière classique avant de s'intéresser au soutien qu'elles ont

apporté au monde économique (document 14 : Les collectivités territoriales et "le pacte

moral avec la nation" : le défi de la crise économique dans les territoires d'après les

observations des chambres régionales des comptes, in : Semaine juridique (La) - Édition

administrations et collectivités territoriales, n° 2, 16/01/2012, pp. 16-22).

Enfin, certains voient dans la combinaison de la loi de réforme des collectivités territoriales,

des contraintes financières et des réalités économiques l'occasion de repenser la structure

de la gouvernance et de l'administration des collectivités territoriales (document 15 : Les

contraintes budgétaires : un levier pour la réforme des collectivités territoriales, in : Gestion &

finances publiques, n° 3, 03/2012, pp. 142-148).
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